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Texte de la question

Mme Véronique Louwagie attire l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des
finances, chargé du budget, sur le rapport de la Cour des comptes sur l'application des lois de financement de la
sécurité sociale et concernant la place de l'hospitalisation privée à but non lucratif. Les objectifs et la nature de
l'activité des établissements privés à but non lucratif ont été à l'origine de leur lien privilégié avec le service public
hospitalier. Le financement par dotation globale dont ils ont pu bénéficier de ce fait a été protecteur de leur
spécificité et de leur diversité. Le passage à la tarification à l'activité pour le court séjour a fragilisé leur situation
financière. Leur avenir est d'autant moins assuré que la mise en œuvre prochaine de ce mode de financement dans le
secteur des soins de suite et de réadaptation, qui constitue une part très importante de leur offre sanitaire, aura une
incidence très sensible sur les conditions de leur équilibre. L'hospitalisation privée à but non lucratif doit activement
et pleinement s'insérer dans le mouvement de réformes engagé dans l'ensemble du secteur hospitalier, et dispose de
beaucoup d'atouts pour y parvenir (sa plus grande souplesse de fonctionnement, des activités qui se prêtent à
l'articulation d'une prise en charge coordonnée, une tradition reconnue d'innovation... La Cour des comptes propose
de « veiller à une plus grande neutralité des mécanismes tarifaires au regard de cette catégorie d'établissements,
qu'il s'agisse des ajustements à la grille de tarification du court séjour ou lors du passage à une tarification à
l'activité des soins de suite et de réadaptation ». Aussi, souhaite-t-elle connaître quelles sont les intentions du
Gouvernement suite à cette proposition.

Texte de la réponse

  Le Gouvernement reconnaît l'importance des recommandations de la Cour des comptes, notamment pour conduire
l'effort de redressement des finances sociales. Il a ainsi été tenu compte en loi de financement de la sécurité sociale
(LFSS) pour 2014 de certaines propositions du rapport de 2012 dans les dispositions relatives à la prise en charge
des frais d'optique dans le cadre des contrats d'assurance complémentaire. En 2013, les propositions formulées dans
le rapport sont à nouveau extrêmement riches et comprennent des pistes de solutions intéressantes. Le
Gouvernement a déjà retenu certaines des recommandations et les met en oeuvre pour procéder au redressement
des comptes sociaux tout en garantissant l'efficacité de la protection sociale. Ainsi, le niveau de progression des
dépenses d'assurance maladie pour 2014 a été fixé à 2,4 %, soit un niveau inférieur à celui fixé pour 2013, en
cohérence avec les recommandations de la Cour. De même le Gouvernement a organisé dans le cadre de la LFSS
pour 2014 la reprise par la CADES de déficits, sans augmentation de la CRDS ni de la durée d'amortissement de la
dette. D'une manière générale, le Gouvernement reprend ou intègre dans sa réflexion la plupart des
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 recommandations de la Cour des comptes, dans le cadre de sa politique de sécurité sociale ou de détermination de
la stratégie nationale de santé.
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